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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Polytechnics Canada
	Nom: 
	rec1: Pour répondre au besoin pressant de plus d’ouvriers qualifiés au Canada, le gouvernement fédéral devrait offrir un crédit d’impôt à l'employeur officiel qui prend à sa charge le dernier niveau de formation en cours d’emploi des apprentis des métiers désignés Sceau rouge qui terminent leur formation. Un tel crédit d’impôt crée un stimulant financier pour les employeurs qui conservent les services de leurs apprentis en troisième ou quatrième année de formation. Ce stimulant diminuerait l’incidence du braconnage possible de la part des employeurs qui ne sont pas prêts à faire le même investissement; cela augmenterait le nombre d’ouvriers qualifiés.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Emploi, marché du travail et syndicats]
	Dropdowntopic1: [Éducation et formation axée sur les compétences]
	Dropdowntopic3: [Innovation et commercialisation]
	Dropdownrec1: [autre montant : précisez ]
	Dropdownrec3: [autre montant : précisez ]
	Dropdown1: [Immédiatement]
	Dropdownrec2: [$5 millions-9.9 millions]
	Dropdown2: [2 ans]
	Dropdown3: [Immédiatement]
	rec2: Le gouvernement fédéral devrait utiliser son code des impôts pour financer cette recommandation sous la forme d’un crédit d’impôt non remboursable de 4 000 $, ou en prolongeant le Crédit d'impôt pour la création d'emplois d'apprentis pour englober les dernières années de la période d'apprentissage et en augmentant sa valeur pour ces années. Cette recommandation générerait des recettes fiscales pour le gouvernement en raison de l’avantage salarial plus élevé d’un ouvrier qualifié par rapport à un apprenti qui décroche. L’année de perte de recettes fiscales provenant des employeurs serait compensée par l’augmentation des recettes d’impôt sur le revenu des particuliers provenant des nouveaux ouvriers pour le reste de leurs carrières.
	rec3: Les principaux bénéficiaires seraient les employeurs qui investissent actuellement dans la formation en apprentissage et s’assurent que leurs apprentis terminent leur formation. La mise en œuvre de cette recommandation profiterait aussi aux apprentis des métiers désignés Sceau rouge qui cherchent à se perfectionner, mais dont les employeurs sont réticents à les libérer parce qu'ils craignent le braconnage des concurrents qui ne veulent pas investir dans la formation en apprentissage. Les décisionnaires et la communauté des apprentis s’entendent que les faibles taux de réussite de l’apprentissage sont toujours un problème. La Recommandation 12 du Rapport de 2013 sur l’apprentissage du Comité permanent des ressources humaines, du développement des compétences, du développement social et de la condition des personnes handicapées (HUMA) exhortait le gouvernement fédéral à explorer des moyens d’améliorer les taux de réussite de l’apprentissage en offrant un stimulant financier aux employeurs.
	rec4: Les formes de soutien de la formation en apprentissage que le gouvernement offre actuellement sont axées sur l’apprenti en particulier et sur les premières années de la formation. Le crédit d’impôt que nous recommandons tiendrait compte du rôle important que les employeurs jouent dans la formation des apprentis en récompensant les employeurs qui permettent aux apprentis de terminer leur formation. Il y a 80 % des entreprises qui emploient des ouvriers qualifiés sans investir dans la formation en apprentissage. Notre recommandation encouragerait ces employeurs à investir dans la formation en apprentissage au lieu de braconner les ouvriers qualifiés des concurrents. Cela améliorerait par conséquent les taux de réussite de l’apprentissage qui ne cessent de diminuer depuis des dizaines d’années, en assurant l’existence d’un bassin permanent d’ouvriers qualifiés pour superviser la formation de la prochaine génération d’ouvriers qualifiés.
	rec5: Le manque d’information sur le marché du travail (IMT) fiable, exacte et à point nommé entrave la mise en place de solutions aux pénuries et aux inadéquations de compétences, au chômage et au sous emploi des jeunes au Canada. Par conséquent, l’absence d’IMT exacte et objective fait en sorte que les participants au débat sur les pénuries de compétences polarisent l’enjeu en invoquant des données distordues pendant que les pénuries continuent de sévir. Polytechnics Canada recommande donc de moderniser et d’améliorer les deux enquêtes particulières suivantes : l’Enquête sur le milieu de travail et les employés (EMTE) qui fournit des données essentielles aux éducateurs, aux employeurs et aux employés, et l’Enquête auprès des jeunes en transition (EJET), qui génère de l’information précieuse sur la manière dont les jeunes font la transition entre l’éducation, la formation et le travail.
	rec6: Les associations patronales et industrielles de l’ensemble du Canada s’entendent sur la nécessité d'IMT exacte et fiable. Le Rapport de 2012 sur l’apprentissage de HUMA faisait état de la nécessité d’avoir de l’IMT meilleure et plus conviviale, faisant ainsi écho à l’analyse de 2009 du Comité consultatif sur l'information sur le marché du travail. L’IMT est une responsabilité fédérale. Le gouvernement devrait financer l'EMTE et l'EJET en y réaffectant une partie des économies de 18,3 milliards de dollars réalisées par Statistique Canada dans le cadre de l'examen des dépenses de 2012. Ces enquêtes et ces bases de données qui existent déjà devraient être réactivées sans tarder pour mettre à profit le plein potentiel de ces investissements.
	rec7: L’IMT exacte, fiable et à point nommé profite à tous les intervenants touchés par les pénuries et les inadéquations de compétences. Les étudiants du secondaire qui ont besoin d’information fiable sur les résultats de l’emploi cinq ans à l’avance pourront faire des choix éclairés parmi les diverses options offertes par les établissements d'enseignement postsecondaire du Canada afin de s’orienter vers les emplois où la demande est élevée. Les employeurs bénéficieront de l’accès à des données granulaires locales et à des prévisions exactes de la réserve de talents de main-d’œuvre hautement qualifiée. Les décideurs fédéraux seront mieux informés de l’offre et de la demande du marché du travail, ce qui leur permettra de mieux cibler les nouvelles pénuries de compétences par l’entremise des politiques et des programmes.
	rec8: La modernisation et la mise en œuvre de l’EMTE et de l’EJET fourniront un tableau complet de la situation du marché du travail et combleront l’écart statistique sur le marché du travail du Canada dont l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) a souligné l’existence. La détermination des pénuries et des inadéquations courantes et projetées de compétences informera mieux les étudiants des exigences de formation et des compétences requises dans les carrières qu'ils envisagent. Cela améliorera les résultats nationaux des investissements de l’argent des contribuables dans les politiques et les programmes d’éducation, de compétences et d’emploi. Sans données intersectorielles à long terme, le Canada ne peut pas se doter d’un bassin de talent inclusif pour le milieu du travail du XXIe siècle.
	rec9: Le gouvernement fédéral, par l’entremise des fonds du Conseil de recherches en sciences humaines (CRSH), devrait rattraper les retards de productivité et améliorer les résultats de l‘innovation du secteur des services du Canada. Polytechnics Canada recommande la création d'un fonds ciblé pour faire correspondre les installations, les capacités et les talents existants des collèges et des établissements de formation polytechnique avec les besoins des organisations du secteur des services, à but lucratif et à but non lucratif, dans leurs collectivités locales pour résoudre les vrais problèmes de recherche. Cela permettra au CRSH de mieux répondre à la tâche qui lui a été attribuée d’accroître le nombre de partenariats entre l’industrie et les universités qu’il finance et d'améliorer les liens traditionnellement faibles entre la recherche en sciences sociales et humaines et la demande de l’industrie.
	rec10: Réaffecter cinq millions de dollars par année des économies de sept millions de dollars par année en gains d’efficacité opérationnelle que le CRSH a dû réaliser conformément au Plan d’action économique de 2012. Ces économies ont été désignées pour établir des partenariats entre les industries et les universités et devraient servir à créer un fonds de l’innovation sociale collégiale. Le dossier de partenariat du CRSH avec les industries est faible; seulement 118 collaborations entre l’industrie, le gouvernement et les organismes non gouvernementaux au cours de la dernière année de rapport. Reproduire le modèle fructueux de fonds collégial indépendant du Conseil de la recherche en sciences naturelles et en génie (CRSNG) permettrait au CRSH de recourir à la collaboration d’une communauté d’intervenants du secteur des services qui n’est pas mise à contribution à l’heure actuelle et qui a déjà des liens avec ses collèges locaux et ses établissements de formation polytechnique en accueillant leurs diplômés.
	rec11: Les entreprises du secteur des services, les organismes sans but lucratif et les communautés vont bénéficier des solutions innovatrices élaborées par l’entremise de ces projets, accroissant la productivité et la compétitivité du secteur. Les projets financés exigeraient la participation des étudiants collégiaux à des équipes interdisciplinaires, un changement par rapport à la concentration traditionnelle du CRSH sur le financement des chercheurs universitaires. Les étudiants vont acquérir ainsi des compétences de recherche et d’innovation dont leurs employeurs potentiels vont profiter. Puisque les collèges ont des forces dans tous les secteurs prioritaires du CRSH, comme l'économie numérique, le développement communautaire et l'innovation, les enseignants collégiaux des domaines comme l'économie appliquée et les arts appliqués vont profiter de la possibilité de participer à la recherche en innovation sociale.
	rec12: Statistique Canada révèle que le secteur des services génère 72 % du produit intérieur brut (PIB) du Canada et compte 78 % des emplois courants. Cependant, cela représente également 75 % de l’écart de productivité de longue date entre le Canada et les États-Unis. Le fonds de l’innovation sociale collégiale aiderait à combler l’écart de productivité de notre secteur des services en étant axé sur la réingénierie, comme l'application des nouvelles connaissances, la rationalisation des opérations pour les accélérer et l'amélioration de la qualité et de l'efficacité du service. De plus, on favoriserait les capacités de lecture et d’écriture liées à la recherche sociale et à l’innovation chez les étudiants collégiaux. Les équipes de recherche interdisciplinaire permettront aux étudiants de découvrir la valeur de différents champs d’études, devenant ainsi plus attirants pour les futurs employeurs.
	rec13: Les écarts de compétences et les retards du point de vue de la performance en matière d’innovation demeurent des préoccupations pressantes. Cela ne concerne pas seulement le Canada; d'autres économies du G8 et de l’OCDE ont connu les mêmes manques et ont agi. À moins de reconnaître que l’innovation et les compétences ne dépendent pas seulement de doctorats ou d’ouvriers qualifiés, nous risquons de perpétuer ces problèmes en nous attendant à de meilleurs résultats tout en persistant à ne pas changer les choses.Les initiatives découlant des budgets de 2012 et de 2013 qui renforcent la recherche appliquée dans les collèges et les établissements de formation polytechnique produisent des résultats positifs. Ces projets fructueux aideront les entreprises à transformer des idées en réussites qui contribueront à la productivité et à la prospérité.Les recommandations modestes, graduelles et prêtes à appliquer de Polytechnics Canada pour le budget de 2014 prennent en considération les priorités du gouvernement fédéral en matière d’austérité budgétaire et le besoin de consolider les ressources existantes pour améliorer l’efficience et l’efficacité. Notre préoccupation centrale à l’égard du budget de 2014 est d’accroître l’investissement de l’employeur dans l’apprentissage, d’améliorer sa compréhension de l’offre et de la demande de main-d’œuvre et de stimuler l’innovation dans le secteur des services. Les collèges et les établissements de formation polytechnique sont des passerelles de la collaboration pour les petits et les moyens employeurs du Canada. L’incidence de nos recommandations sera ressentie par ces employeurs qui forment le socle de l’industrie canadienne, plutôt que par les gazelles de la haute technologie ou seulement les grandes multinationales.Polytechnics Canada est une alliance de 11 collèges et établissements de formation polytechnique du Canada axés sur la recherche et publics. Nos membres sont le British Columbia Institute of Technology (BCIT), le Northern Alberta Institute of Technology (NAIT), le Southern Alberta Institute of Technology (SAIT), le Saskatchewan Institute of Applied Science and Technology, le Red River College et les collèges Conestoga, Sheridan, Humber, Seneca, George Brown Algonquin. Nos recommandations pourraient, et devraient, englober l’ensemble de la communauté collégiale du Canada, et non pas seulement nos membres.Les caractéristiques distinctives de l’éducation polytechnique sont autant la vaste gamme de crédits de formation dans les métiers que les grades de premier cycle, et l’activité croissante de recherche appliquée et d’innovations d’affaires entreprises sous le sceau de la collaboration avec nos partenaires de l’industrie, dont 95 % sont de petites et de moyennes entreprises canadiennes. L’avantage concurrentiel d’une éducation polytechnique pour nos diplômés est la transition harmonieuse de l’éducation à l’emploi, favorisée par les possibilités d’apprentissage par l’expérience, une marque de l'éducation appliquée.Plus de 280 000 étudiants fréquentent nos institutions membres chaque année, pour y acquérir des crédits qui leur fournissent les compétences avancées pour faire carrière dans les professions les plus recherchées du Canada. En 2011-2012, 12 % de nos étudiants à temps plein avaient déjà un baccalauréat universitaire et cherchaient à démarrer leurs carrières en s’inscrivant dans un programme de certificat ou de diplôme ciblé à l’intention des diplômés. Nos membres offrent également de la formation en apprentissage à plus de 40 000 apprentis inscrits chaque année.Polytechnics Canada a développé plusieurs recommandations, outre les trois sur lesquelles nous nous sommes concentrés ici, axées sur l’amélioration de l’innovation dans les petites entreprises, ainsi qu’une série d’autres idées pour améliorer les taux de réussite inférieurs à 50 % depuis des décennies au Canada pour les apprentis. Polytechnics Canada est également engagé activement dans l’examen des coûts indirects du Programme de recherche, annoncé dans le budget de 2013. Nous avons hâte de participer aux consultations menées par le gouvernement et d’y défendre l’inclusion des coûts de la recherche indirecte collégiale dans ce programme, reconnaissant le plein éventail de l’excellence de la recherche qui se fait déjà dans les collèges et les établissements de formation polytechnique.Nous avons hâte de discuter de nos idées et de nos recommandations avec le Comité des finances.
	SubmittedByType: SubmittedByOrganization
	OtherExpectedCostOrSavings2: 
	OtherExpectedCostOrSavings1: sans coût; compensé par plus de recettes fiscales
	OtherExpectedCostOrSavings3: sans coût; fonds actuel du CRSH


